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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

             

 

 

 

 

             

 



2 
 

 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Fédération canadienne des étudiantes et étudiants – Manitoba 
	Nom: 
	rec1: Le gouvernement fédéral doit prendre des mesures pour réduire le montant total de la dette des étudiants du Manitoba et d’autres régions au Canada. Il doit affecter davantage de fonds au Programme canadien de bourses aux étudiants (PCBE); plus particulièrement, le gouvernement doit réaliser un investissement de 7,5 milliards de dollars destiné à réduire rapidement, soit d’ici deux ans, la dette actuelle des étudiants, et ce, de manière considérable.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic1: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic3: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Les crédits d’impôt pour études et les régimes enregistrés d’épargne-études (REEE) du gouvernement fédéral ont coûté environ 2,5 milliards de dollars l’an dernier, et l’on prévoit qu’environ 2,3 milliards de dollars seront prêtés dans le cadre du Programme canadien de prêts aux étudiants (PCPE) au cours de l’année scolaire 2013-2014. La réaffectation des fonds destinés aux crédits d’impôt et aux REEE dans le PCBE permettrait de transformer les prêts accordés par l’intermédiaire du PCPE en bourses non remboursables. En outre, la réalisation d’un investissement direct dans l’allégement de la dette permettrait de réduire les coûts associés au PCPE, puisque cela entraînerait une diminution du recours à l’aide au remboursement ainsi que des cas de défaut de remboursement de prêts. Cela permettrait également de générer des revenus, étant donné que des recettes fiscales supplémentaires seraient générées et que les personnes qui bénéficieraient d’un allégement de leur dette pourraient participer dans une plus grande mesure à l’activité économique, et ce, à court et à long terme.
	rec3: Malgré leur coût très élevé, les crédits d’impôt pour études et les régimes d’épargne se révèlent fort inefficaces pour ce qui est d’améliorer l’accès aux études postsecondaires et d’alléger la dette des étudiants. Au Manitoba, il faut accroître l’accès aux études postsecondaires, en particulier dans les collectivités qui sont depuis longtemps marginalisées sur le plan économique. À titre d’exemple, les populations d’Autochtones et d’immigrants du Manitoba figurent au nombre de celles dont la croissance est la plus rapide au pays, et la plupart de ces groupes vivent, dans une mesure disproportionnée, sous le seuil de la pauvreté. Les régimes d’épargne actuels sont grandement profitables aux personnes qui proviennent de familles à revenu élevé, puisque ces personnes...
	rec4: Des recherches ont révélé que bon nombre des personnes qui seraient autrement intéressées à poursuivre des études sont réticentes à assumer la dette et les risques associés à l’acquittement des frais d’études collégiales ou universitaires. La peur de l’endettement est forte chez les personnes qui choisissent de ne pas entreprendre d’études supérieures; celles qui proviennent de milieux marginalisés et de familles monoparentales sont les plus susceptibles de redouter l’accumulation d’une dette d’études. 
L’expansion du PCBE permettrait non seulement de réduire la dette des étudiants, mais également d’accroître le taux de poursuite d’études postsecondaires des membres de collectivités touchées de façon disproportionnée par des difficultés socioéconomiques, comme celles que l’on trouve au Manitoba.
	rec5: L’accroissement du nombre d’étudiants prenant part à des programmes d’apprentissage et de recherche des 2e et 3e cycles universitaires favoriserait l’innovation dans le secteur privé, tout en renforçant la réputation du Canada à l’échelle mondiale en tant que centre de recherche.
Il faut voir à ce que le financement destiné à la recherche aux cycles supérieurs soit flexible et à ce qu’il corresponde à la demande du marché. Pour ce faire, il faut réaffecter les fonds pour la recherche réservés aux conseils subventionnaires, octroyer des subventions à la recherche en fonction du rendement scolaire, lequel serait évalué dans le cadre d’un processus d’examen par les pairs, augmenter le nombre de programmes de bourses d’études supérieures offerts au pays en fonction de la croissance moyenne du nombre d’étudiants suivant les programmes d’études, et répartir les bourses proportionnellement entre les conseils de recherche en fonction du nombre d’inscriptions.
	rec6: Le gouvernement doit envisager l’octroi d’un financement supplémentaire pour les besoins des bourses d’études supérieures au Canada en tenant compte des incitatifs fiscaux actuellement offertes aux employeurs pour la recherche et le développement. À titre d’exemple, l’affectation d’un montant équivalant à 0,5 % de la somme des incitatifs fiscaux octroyées dans le cadre du crédit d’impôt pour la recherche scientifique et le développement expérimental au Programme de bourses d’études supérieures du Canada représenterait un financement additionnel de 25 millions de dollars par année. La réaffectation des fonds pour la recherche réservés aux conseils subventionnaires n’entraînerait aucun coût, puisqu’il ne s’agirait que d’une simple modification sur le plan des politiques.
	rec7: Pour être en mesure de maintenir sa compétitivité économique à l’échelle mondiale, le Canada doit asseoir sa réputation à titre de centre de recherche et d’innovation. Le Manitoba, tout particulièrement, a besoin que l’on réalise des investissements dans les études de cycles supérieurs pour qu’il soit possible de jeter les bases de l’innovation à long terme de même que de former les travailleurs et les chercheurs hautement qualifiés dont la province et le Canada auront besoin pour relever les défis socioéconomiques qui se présenteront. Dans ses plus récents budgets, le gouvernement fédéral a affecté des fonds à la recherche générale, au détriment de la recherche fondamentale et de l’éducation, qui constituent pourtant les fondements de l’innovation à long terme; cette façon de faire qui nuit à la réputation du Canada à l’échelle mondiale en tant que...
	rec8: Les étudiants des 2e et 3e cycles du Manitoba sont tout particulièrement touchés par la répartition inappropriée du financement accordé par les trois conseils subventionnaires; ils reçoivent en moyenne seulement 2 % de l’ensemble du financement disponible. Étant donné le nombre limité de bourses offertes, bon nombre de chercheurs parmi les plus talentueux n’ont pu réaliser leur plein potentiel. L’augmentation du nombre de bourses accordées dans le cadre du Programme de bourses d’études supérieures du Canada  encouragerait les recherches menées par des étudiants de cycles supérieurs dans l’ensemble des provinces et ferait en sorte que ces étudiants disposeraient des ressources nécessaires pour se concentrer sur leur recherche, ce qui sera bénéfique à long terme pour ce qui est de la capacité de recherche et d’innovation du Canada. 
	rec9: Le Manitoba est la province qui présente le pourcentage le plus élevé d’Autochtones au Canada, soit 14 %. Cette population est jeune; un enfant sur quatre dans la province est autochtone. À mesure que la population autochtone vieillira, l’accès à l’éducation pour les étudiants autochtones devra devenir une priorité. Le gouvernement provincial a respecté son engagement à l’égard d’initiatives comme le programme ACCESS, lequel se révèle très efficace, et le Programme d’évaluation des compétences et des acquis, ainsi que de mesures générales d’amélioration de l’accès à l’éducation. Toutefois, le gouvernement fédéral a omis de mettre en place des mécanismes de soutien convenables. Le Canada doit éliminer le plafond établi à l’égard des fonds consacrés...
	rec10: Le Centre d’étude des niveaux de vie a conclu que si l’on comblait l’écart en matière d’éducation entre les Canadiens autochtones et les Canadiens non autochtones, ce qui représenterait un coût de 253 millions de dollars par année, cela se traduirait par une croissance de 179 milliards de dollars du produit intérieur brut, et de plus de 400 milliards de dollars pour l’économie dans son ensemble au cours des 20 prochaines années.
L’on pourrait tirer les 253 millions de dollars nécessaires annuellement des REEE inefficaces, lesquels font l’objet d’un financement de plus de 750 millions de dollars par année.

	rec11: Les fonds accordés par l’intermédiaire du Programme d’aide aux étudiants de niveau postsecondaire (PAENP) produisent des résultats pour les étudiants qui y ont accès. La plupart des étudiants autochtones qui obtiennent de l’aide financière dans le cadre du PAENP réussissent à terminer leurs études et à trouver un bon emploi. Peu importe où se trouve leur lieu de résidence, la majorité des diplômés autochtones retournent travailler dans leur collectivité, occupent un emploi dans leur domaine d’études, deviennent financièrement autonomes et contribuent au développement de collectivités saines et stables, ce qui se révèle bénéfique pour l’économie canadienne.
	rec12: Si l’on réalise les investissements proposés dans l’éducation postsecondaire, cela améliorera vraisemblablement dans une mesure importante le bien-être des populations et des collectivités autochtones, notamment celles du Manitoba. On estime que plus de 300 000 jeunes Autochtones pourraient intégrer la population active au cours des 15 prochaines années seulement. Il est essentiel que le Canada tire pleinement parti des avantages que peut apporter une main-d’œuvre hautement qualifiée en veillant à ce que les étudiants autochtones aient accès à une formation comparable à celle dont peuvent se prévaloir les autres Canadiens, et ce, afin d’accroître la compétitivité économique du Canada.
	rec13: L’endettement record des étudiants et l’inaccessibilité croissante des études postsecondaires pour de plus en plus de Canadiens menacent la prospérité à long terme du pays. Le taux de chômage des jeunes est par ailleurs deux fois plus élevé que celui de la population en général. Les membres de la génération du baby-boom travaillent plus longtemps ou réintègrent le marché du travail après leur retraite, ce qui complique la recherche d’emploi pour les jeunes diplômés. À l’heure actuelle, les dettes d’études au niveau fédéral s’élèvent à 15 milliards de dollars – sans compter celles au niveau provincial et les dettes privées – ce qui fait des jeunes Canadiens d’aujourd’hui la génération la plus endettée de notre histoire. Il va sans dire que cet endettement causera d’énormes complications sur les plans de l’économie et de l’égalité socioéconomique au Canada. 

Au Manitoba, la dette d’études moyenne est de près de 20 000 $. On s’attend à ce que ce montant augmente de façon constante au cours des prochaines années; en outre, aucune mesure d’allègement ne semble être prévue. Si on ajoute à cela l’insuffisance du financement fédéral destiné à la recherche aux cycles supérieurs de même qu’à l’accès des Autochtones à l’éducation postsecondaire, on constate que la poursuite d’études au-delà du secondaire est un but de plus en plus difficile à atteindre, et pourrait ne représenter rien d’autre qu’un rêve pour la prochaine génération. Cette situation menace la viabilité économique de la province à long terme ainsi que la capacité de celle-ci à contribuer à la hauteur de son potentiel au maintien d’une économie solide au Canada. 

Étant donné l’absence d’une politique nationale sur l’éducation postsecondaire, les provinces ont le loisir de fixer des frais de scolarité à leur convenance. Ainsi, en raison des politiques provinciales à cet égard, les étudiants font face, en ce qui touche à l’accès aux 2e et 3e cycles, à des difficultés qui varient considérablement d’une province à une autre. Cette disparité menace la stabilité économique et l’égalité sociale à long terme au pays, en plus de nuire au développement et à la croissance économique des régions. Il est désormais nécessaire de prendre un engagement réel à l’égard de la distribution équitable des fonds consacrés à l’éducation postsecondaire et ainsi d’apporter, sur le plan des politiques, les changements requis à cette fin, et ce, pour les besoins de la viabilité de la province et, par conséquent, de celle du pays.

Le financement public n’a pas suivi la croissance des inscriptions pendant trois décennies, ce qui a eu des répercussions néfastes d’importance sur l’expérience vécue en matière d’études. Tandis que le nombre d’étudiants par classe augmente, les infrastructures se détériorent sans que l’on prenne soin de remédier dûment à la situation. En moyenne, les frais de scolarité ont augmenté dans une mesure trois fois plus grande que le taux d’inflation au cours de la dernière année. À titre de principal bailleur de fonds pour les prêts d’études, le gouvernement fédéral doit prendre des mesures fermes en vue de réduire progressivement la dette des étudiants. Le modèle de financement actuel n’est pas viable; cependant, nos recommandations démontrent que des solutions réalistes sont à portée de main.

Investir dans les étudiants, dans les établissements collégiaux et dans les universités, c’est investir dans l’avenir du Canada. Il importe que le gouvernement fédéral prenne les devants afin de tirer parti de la force économique relative du Canada par rapport aux autres pays industrialisés. En outre, le gouvernement se doit de donner suite à nos recommandations afin d’établir et de maintenir en place un système d’enseignement postsecondaire de qualité qui saura garantir un avenir prospère et équitable pour les générations à venir. 
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